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[1] Le 30 juin 2015, le Collège Mont-Sacré-Cœur de Granby (l’employeur) dépose à 
la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste une 
décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue 
le 29 mai 2015 à la suite d’une révision administrative. 

[2] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a initialement rendue le 
13 avril 2015, refuse la demande d’imputation de coût de l’employeur faite en vertu de 
l’article 326 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (la 
loi)1 relativement à la lésion professionnelle subie par monsieur Éric Parent (le 
travailleur) le 25 janvier 2015. 

[3] La partie requérante ayant manifesté, suite au dépôt de sa requête, son intention 
de ne procéder que par le biais d’une argumentation écrite, cette dernière s’est ainsi vu 
accorder jusqu’au 27 novembre 2015 afin de présenter cette même argumentation. 

[4] Le dossier est donc pris en délibéré sur dossier le 27 novembre 2015. 
                                            
1  RLRQ, c. A-3001. 
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L’OBJET DE LA CONTESTATION 

[5] L'employeur demande à la Commission des lésions professionnelles d’infirmer la 
décision de la CSST rendue en révision administrative et d’appliquer les dispositions de 
l’article 326 de la loi au motif que les coûts générés par la lésion du travailleur résultent 
de la responsabilité d’un tiers. 

LES FAITS 

[6] Le travailleur qui occupe un emploi d’entraîneur de soccer chez l’employeur subit 
un accident du travail, le 25 janvier 2015. 

[7] Ce jour-là, alors qu’il se rend en voiture à un tournoi de soccer, un véhicule de la 
Sûreté du Québec le frappe pendant un virage. 

[8] En fonction de la preuve documentaire dont dispose le tribunal, le véhicule en 
question circule alors en sens inverse sur la voie publique, sans sirène et sans 
gyrophare. 

[9] Trois jours plus tard, soit le 28 janvier 2015, le travailleur consulte le docteur 
Patrick Laplante, qui retient alors les diagnostics de subluxation et d’entorse 
acromio-claviculaire gauche. 

[10] C’est d’ailleurs ce qui amène le travailleur à déposer une réclamation auprès de 
la CSST en date du 2 février 2015. 

[11] La CSST accepte finalement, le 10 puis le 12 février 2015, la réclamation du 
travailleur relativement aux diagnostics de subluxation et d’entorse acromio-claviculaire 
gauche. Cette décision, selon la preuve documentaire dont dispose le tribunal, n’a pas 
fait l’objet d’une contestation. 

[12] Cette dernière décision ne signifie toutefois pas la fin du cheminement 
médicolégal du présent dossier. 

[13] Ainsi, le 13 février 2015, la CSST impute à l’employeur le coût des prestations 
dues en raison de l’accident du travail survenu le 25 janvier 2015. 

[14] L’employeur demande alors un transfert d’imputation, en date du 26 mars 2015, 
en raison de la responsabilité d’un tiers. À l’appui de sa demande, l’employeur allègue 
que le travailleur a été frappé par une voiture auto-patrouille qui roulait en sens inverse, 
sans sirène et sans gyrophare, laquelle est un tiers en l’espèce. 
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[15] Il s’appuie subséquemment sur une déclaration complétée par le travailleur à 
l’effet que l’utilisation de son véhicule personnel, afin de se rendre au match de soccer, 
constitue une condition exceptionnelle de l’exécution de son travail. 

[16] En effet, habituellement, le travailleur circule à bord de l’autobus scolaire qui 
conduit les élèves à leur événement sportif. Ce n’est qu’en raison d’une situation 
personnelle et familiale que le travailleur a, lors de cette occasion, décidé d’utiliser son 
propre véhicule pour se déplacer. 

[17] Le 13 avril 2015, la CSST refuse toutefois la demande de transfert d’imputation 
de coût au motif que l’accident, bien qu’effectivement causé par un tiers, fait partie des 
risques inhérents à la nature de l’ensemble des activités exercées par l’employeur. Il 
n’est ainsi aucunement injuste de lui en faire supporter les coûts. Cette décision sera 
confirmée le 29 mai 2015, d’où le présent litige. 

[18] Aucune preuve de nature testimoniale n’est présentée à l’audience. 

L’ARGUMENTATION DES PARTIES 

[19] Le procureur de l’employeur soumet que l’accident du travail subi par l’employeur 
est attribuable à un tiers, sans lien contractuel avec l’employeur, qui serait en l’instance 
le policier de la Sûreté du Québec qui a heurté le véhicule du travailleur. 

[20] Il soutient également, en faisant référence, notamment, à la décision Ministère 
des Transports et CSST2, que les circonstances précises de l’événement sont 
inhabituelles, exceptionnelles, anormales, et empreintes d’un caractère inusité. 

[21] Ce dernier conclut que l’événement traumatique relaté ne fait aucunement partie 
des risques inhérents à l’ensemble des activités de l’employeur. Il lui apparaît donc 
injuste, dans ces circonstances, que l’employeur assume le coût des prestations 
découlant de l’accident du travail subi par le travailleur le 25 janvier 2015, dans un 
contexte où, selon lui, l’unité de classification de l’employeur démontre que les risques 
associés excluent spécifiquement les services d’enseignement à caractère sportif de 
même que le transport scolaire. 

                                            
2  C.L.P. 288809-03B-0605, 28 mars 2008, formation de trois juges administratifs. 
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LES MOTIFS DE LA DÉCISION 

[22] Dans le présent cas, la Commission des lésions professionnelles doit décider si 
l’employeur a droit à un transfert du coût des prestations en vertu de l’article 326 de la 
loi, tel qu’il le réclame, découlant de la lésion professionnelle subie le travailleur, le 
25 janvier 2015. 

[23] L’article 326 de la loi se lit comme suit : 

326.  La Commission impute à l'employeur le coût des prestations dues en raison d'un 
accident du travail survenu à un travailleur alors qu'il était à son emploi. 
 
Elle peut également, de sa propre initiative ou à la demande d'un employeur, imputer le 
coût des prestations dues en raison d'un accident du travail aux employeurs d'une, de 
plusieurs ou de toutes les unités lorsque l'imputation faite en vertu du premier alinéa 
aurait pour effet de faire supporter injustement à un employeur le coût des prestations 
dues en raison d'un accident du travail attribuable à un tiers ou d'obérer injustement un 
employeur. 
 
L'employeur qui présente une demande en vertu du deuxième alinéa doit le faire au 
moyen d'un écrit contenant un exposé des motifs à son soutien dans l'année suivant la 
date de l'accident. 
__________ 
1985, c. 6, a. 326; 1996, c. 70, a. 34. 
 
 

[24] Ainsi, l’article 326, alinéa 1, de la loi établit le principe que le coût des prestations 
dues en raison d’un accident du travail est imputé au dossier de l’employeur chez qui ce 
travailleur occupait un emploi au moment de son accident3. 

[25] Le deuxième alinéa prévoit toutefois des exceptions à cette règle, notamment, 
lorsque l’employeur supporte injustement le coût des prestations dues en raison d’un 
accident du travail qui est attribuable à un tiers. 

[26] Pour se prévaloir de cette exception, l’employeur doit donc remplir deux 
conditions, soit démontrer que l’accident du travail qu’a subi son travailleur est 

                                            
3  J.M. Asbestos inc. et April, [1987] C.A.L.P. 622; Matériaux électriques Commander et CSST, 

[1987] C.A.L.P. 630; J.M. Asbestos inc. et Lampron, [1987] C.A.L.P. 648; S.T.C.U.M. et Hamelin, 
[1988] C.A.L.P. 916; Deschênes & Perreault construction ltée et Desnoyers, [1989] C.A.L.P. 507; 
Produits forestiers Saucier ltée et Pelletier, [1989] C.A.L.P. 1161; Transport Cabano Expéditex et 
Lessard, [1991] C.A.L.P. 459 (décision sur requête en révision); Centre hospitalier Régina et 
Pelletier, [1991] C.A.L.P. 849; Entreprises Vibec inc. et Rochette, [1995] C.A.L.P. 756; Hymac 
inc. et Godbout, [1995] C.A.L.P. 761; Industrie manufacturière Mégantic et Roy, [1995] 
C.A.L.P. 842; Domtar inc. et Lemieux, [1995] C.A.L.P. 899; Bell Canada et Boislard, [1991] 
C.A.L.P. 160; Compagnie de chemins de fer nationaux du Canada et Boucher, Jurisélection, 
vol. 2, no 19, J2-19-08; Commission scolaire de Chicoutimi et Lavoie, [1991] C.A.L.P. 1238, 
requête en révision judiciaire rejetée, [1991] 1230 (C.S.), 200-09-00849-916 (C.A.). 
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attribuable à un tiers et qu’il supporte injustement le coût des prestations qui y sont 
reliées. 

[27] Relativement à la première condition, la jurisprudence majoritaire de la 
Commission des lésions professionnelles retient que le « tiers » est toute personne 
physique ou morale qui est étrangère au rapport juridique existant entre le travailleur 
victime d’un accident du travail et l’employeur de ce travailleur4. 

[28] Plus récemment, la Commission des lésions professionnelles a légèrement 
nuancé cette même notion de « tiers », en le définissant comme étant « toute personne 
autre que le travailleur lésé, son employeur et les autres travailleurs exécutant un travail 
pour ce dernier »5. 

[29] La jurisprudence majoritaire retient également que l’expression « attribuable à un 
tiers », dans le contexte particulier de l’article 326 de la loi, doit être interprétée dans le 
sens d’une contribution majoritaire du tiers à la survenance de l’accident du travail6, 
sinon le législateur aurait parlé d'un tiers qui est partie à la survenance de ceux-ci7. 

[30] À cette étape, le rôle de la Commission des lésions professionnelles n’est 
évidemment pas de se prononcer sur la responsabilité civile des intervenants 
concernés8. Le tribunal doit cependant déterminer si la tierce partie, par son action ou 
son omission d’agir, a majoritairement contribué aux événements qui sont à l’origine de 
l’accident du travail dont a été victime le travailleur, et ce, dans le seul but de dégager 
l’employeur de l’imputation du coût des prestations reliées à l’accident du travail qu’a 
subi le travailleur. 

[31] Quant à la deuxième condition que doit remplir l’employeur, la jurisprudence 
également majoritaire de la Commission des lésions professionnelles retient que la 
                                            
4  Provigo (Division Montréal détail), C.L.P. 310207-61-0702, 12 décembre 2007, M. Duranceau; 

Thiro ltée et Succession Clermont Girard, [1994] C.A.L.P. 204; Centre Jeunesse de Montréal, 
[1998] C.L.P. 22; Sécurité Kolossal inc. et Marcel Benoît 1985 inc., C.L.P. 93677-71-9801, 
1er juin 1999, R. Langlois; Commission scolaire de la Pointe-de-L'Île, [2001] C.L.P. 175; Cie 
Systèmes Allied (Haulaway), C.L.P. 144583-64-0008, 15 février 2001, C. Racine, révision rejetée, 
18 juin 2002, C.-A. Ducharme. 

5  Ministère des Transports et CSST, [2007] C.L.P. 1804 (formation de trois juges administratifs). 
6  Groupe-Compass (Eurest/Chartwell), 2012 QCCLP 1553. 
7  Équipement Germain inc. et Excavations Bourgoin & Dickner inc., C.A.L.P. 36997-03-9203, 

30 septembre 1994, J.-G. Roy; Protection Incendie Viking ltée et Prairie, 
C.A.L.P. 51128-60-9305, 2 février 1995, J.-C. Danis, révision rejetée, 15 novembre 1995, 
N. Lacroix; General Motors du Canada ltée et CSST, [1996] C.A.L.P. 866, révision rejetée, 
C.A.L.P. 50690-60-9304, 20 mars 1997, É. Harvey; Northern Telecom Canada ltée et CSST, 
[1996] C.A.L.P. 1239; A. Lamothe 1991 inc. et Macameau, [1998] C.L.P. 487; Sécurité Kolossal 
inc. et Agence métropolitaine de transport, C.L.P. 100174-72-9804, 26 mai 2000, Marie Lamarre; 
Hôpital Sacré-Coeur de Montréal et CSST, C.L.P. 134249-61-0003, 29 novembre 2000, G. Morin. 

8  Ville de Montréal et Purolator Courrier Ltée, C.L.P. 94612-61-9802, 1er février 2000, S. Di 
Pasquale. 
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notion d’« injustice » s’apprécie en regard des risques particuliers qui se rattachent à la 
nature de l’ensemble des activités exercées par l’employeur9. 

[32] Après considération de la preuve testimoniale administrée à l’audience, la preuve 
documentaire consignée au dossier et de l’argumentation dûment présentée, la 
Commission des lésions professionnelles en vient à la conclusion que le coût des 
prestations reliées à l’accident du travail qu’a subi le travailleur doit être imputé à un 
tiers, soit l’unité comprenant les patrouilleurs de la Sûreté du Québec. 

[33] La preuve non contredite, telle que présentée au soussigné, démontre que la 
lésion du travailleur résulte du fait que sa voiture ait été emboutie par un véhicule de la 
Sûreté du Québec, circulant en sens inverse, et ce, sans sirène ni gyrophare. 

[34] En ce sens, en conformité avec les principes jurisprudentiels précédemment 
énoncés, il ne fait aucun doute que le conducteur du véhicule fautif constitue une tierce 
partie au sens de l’article 326 de la loi. 

[35] L’employeur doit donc maintenant établir, au moyen d’une preuve 
prépondérante, que le tiers est majoritairement responsable de la lésion10. 

[36] Comme le précise la Commission des lésions professionnelles dans l’affaire 
Services Ménagers Roy Ltée11 : 

[19] […] C’est plutôt à l’employeur qui demande le transfert d’imputation, à démontrer 
que l’accident est attribuable à ce tiers; tel est le libellé du paragraphe deuxième de 
l’article 326 de la loi. 
 
 

[37] Or, il ne fait également aucun doute en l’espèce que le tiers est majoritairement 
responsable de la lésion, ne serait-ce que par le fait que ce dernier circule en sens 
inverse sur une voie publique, rappelons-le, sans sirène ni gyrophare. Rien dans la 
preuve dont dispose le tribunal ne permet d’initier un quelconque débat à cet égard. 

                                            
9  Institut Philippe Pinel de Montréal et Deschambault, [1995] C.A.L.P. 652; Ville de St-Léonard et 

CSST, C.A.L.P. 73961-60-9510, 27 mars 1997, F. Dion-Drapeau; Supermarchés G.P. inc. et 
CSST, C.L.P. 78054-03-9603, 11 novembre 1996, M. Carignan, révision rejetée, 27 mars 1997, 
B. Roy, requête en révision judiciaire rejetée, [1998] C.A.L.P. 479 (C.S.); Entrepreneurs Clarke et 
Cie Ltée, C.L.P. 147691-71-0010, 29 mars 2001, C. Racine; Centre hospitalier de St-Eustache, 
C.L.P. 145943-64-0009, 15 février 2001, M. Montplaisir. 

10  Agence de personnel L. Paquin inc. et Santragest inc., C.L.P. 126248-62A-9911, 1er mai 2000, 
N. Lacroix; Brasserie Molson Canada (Québec) et Marchand, C.A.L.P. 53896-01B-9309, 
8 août 1994, R. Jolicoeur. 

11  C.L.P. 150017-71-0011, 4 juin 2001, A. Suicco. 
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[38] Étant donné la conclusion à laquelle en vient la Commission des lésions 
professionnelles sur la première condition pour donner ouverture à un transfert 
d’imputation, il convient donc maintenant de se prononcer sur la deuxième condition, 
soit la notion d’« injustice » en regard des risques particuliers qui se rattachent à la 
nature de l’ensemble des activités exercées par l’employeur en l’espèce. 

[39] Une situation sera décrite comme « injuste » si les circonstances de cet accident 
sont tellement inusitées ou rares que ces circonstances ne seraient pas le reflet fidèle 
de l’expérience associée au risque découlant des activités de l’employeur, car elles se 
situent nettement en dehors de ce cadre12.  

[40] C’est donc en fonction de ces critères que l’employeur en cause doit faire la 
démonstration qu’il serait injuste de lui faire supporter l’ensemble des coûts reliés à cet 
accident. 

[41] Précisons dès maintenant qu’en présence d’un accident survenu dans le cadre 
des risques particuliers reliés à l’activité normale d’un employeur, les tribunaux ont 
généralement décidé qu’il n’était pas injuste de lui faire supporter la totalité du coût des 
prestations, et ce, même si l’accident était attribuable à un tiers13. 

[42] Il y a donc lieu ici d’être très vigilant afin de ne pas associer automatiquement la 
notion d’« injustice » à l’ensemble des lésions attribuables à un tiers. 

[43] À ce titre, rappelons que pour réussir dans sa demande, l’employeur doit 
démontrer que l'accident ne résulte pas d'un risque se rattachant ou inhérent à la nature 
de l'ensemble des activités qu’il exerce14. L'analyse des risques particuliers inhérents à 
l'ensemble des activités de l'employeur nécessite de regarder le contexte dans lequel 
s'exercent ces activités afin de déterminer si le risque est présent ou non.  

[44] Or, nous retrouvons ici un travailleur, œuvrant au bénéfice d’une institution 
d’enseignement, et dûment assigné à titre d’entraineur de l’équipe « locale » de soccer,  

                                            
12  Québec (Ministère des Transports) et CSST, C.L.P. 288809-03B-0605, 28 mars 2008, 

J.-F. Clément. 
13  Constructions et Pavages Portneuf inc. et Jenkins, [1990] C.A.L.P 51; STCUM et Lachance, 

[1989] C.A.L.P 1049; STCUM et Lavoie, [1989] C.A.L.P 1073; Centre hospitalier de Valleyfield et 
CSST, [1996] C.A.L.P 241; Commission scolaire d’Aylmer et CSST, [1996] C.A.L.P 1163; Institut 
Philippe Pinel de Montréal et CSST, [1997] C.A.L.P 171; Cité de la santé de Laval et CSST, 
[1997] C.A.L.P 299; Sûreté du Québec et A & A Environnement inc., [1997] C.A.L.P. 854; 
STCUM et CSST, [1997] C.A.L.P 1757; CTAQM et Centre hospitalier Chauveau et CSST, [1997] 
C.A.L.P 951; Ameublement Tanguay inc. et Batesville Canada, [1999] C.L.P 509.  

14  Commission scolaire de la Pointe-De-L'Île, [2001] C.L.P. 175; Entrepreneurs Clarke et Cie ltée, 
C.L.P. 147691-71-0010, 29 mars 2001, C. Racine, (01LP-56); Centre hospitalier de St-Eustache, 
C.L.P. 145943-64-0009, 15 février 2001, M. Montplaisir. 
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l’amenant ainsi à accompagner l’équipe sur la route, d’où le fait que son véhicule ait été 
embouti par un tiers automobiliste, soit le policier de la Sûreté du Québec. 

[45] Il va de soi que le simple fait, dans le cadre de ses fonctions, d’avoir à 
accompagner l’équipe sur la route implique les risques d’accident entre les autres 
usagers de cette même route qui y circulent également. Dans ce contexte, être victime 
d’une collision lorsque l’employeur requiert que son propre salarié effectue divers 
déplacements sur la route elle-même fait partie des risques inhérents que ce même 
employeur doit assumer15 et pour lesquels il est dûment tarifé. 

[46]  Entre d’autres termes, si l’employeur requiert qu’un de ses salariés se déplace, il 
doit par le fait même assumer les risques qui y sont associés, à l’exemple d’un véhicule 
qui entre en collision avec le mode de déplacement qu’il utilise, comme ce fut 
malheureusement le cas dans le cadre du présent dossier. 

[47] À première vue, il n’apparaît donc pas injuste que l’employeur en supporte le 
coût, et ce, même si l’employeur n’exerce pas de contrôle16 sur tous les aléas de la 
route et ne peut, comme tel, prévenir des accidents comme celui dont a été victime le 
travailleur. 

[48] En revanche, un risque lié d’une manière étroite et nécessaire aux activités de 
l’employeur ne doit pas comprendre tous les risques susceptibles de se matérialiser au 
travail sans quoi, le deuxième alinéa de l’article 326 ne trouverait plus application17.   

[49] Voilà pourquoi le tribunal ne peut faire fi de la situation inusitée et exceptionnelle 
que l’on retrouve dans le cadre du présent dossier. En effet, souvenons-nous que la 
lésion survient alors que le tiers (le policier) circule à sens inverse tous feux éteints, et 
sans gyrophare actionné. 

[50] Précisons que la preuve documentaire ne révèle aucunement les motifs ayant 
amené le policier à conduire son propre véhicule dans de telles circonstances. 
Sommes-nous dans un contexte de filature, d’appel d’urgence, de surprenante 
insouciance ou de haute négligence ? La preuve est muette à cet égard. 

[51] Toutefois, c’est bien davantage ce comportement du policier fautif qui s’est avéré 
déterminant dans la survenance de l’accident18, plutôt que les risques inhérents à 
l’exercice de ses fonctions d’entraineur. 

                                            
15  Entreprises sanitaire FA ltée, 2009 QCCLP 8369. 
16  CSSS St-Léonard, 2010 QCCLP 995. 
17  Val d’Or et Mutuelle de prévention de l’UMQ, 2010 QCCLP 6887. 
18  La Commission des lésions professionnelles en est arrivée à une conclusion analogue dans Ville 

d’Amos, 2015 QCCLP 4616. 



  
578832-62B-1506 9 
  
 
[52] En conséquence, le tribunal estime que les circonstances de la survenance de 
l’accident du travail sont extraordinaires, exceptionnelles, rares et inusitées19.  

[53] Les conditions d'ouverture au transfert d'imputation, aux termes du deuxième 
alinéa de l'article 326 de la loi, sont ainsi rencontrées. L’employeur a donc droit au 
transfert du coût des prestations reliées à l’accident du travail subi par le travailleur le 
25 janvier 2015. 

[54] Par ailleurs, selon les termes du deuxième alinéa de l’article 326 de la loi, le 
tribunal peut imputer le coût des prestations dues en raison de cet accident soit aux 
employeurs d’une, de plusieurs ou de toutes les unités20. 

[55] Quant aux critères servant à déterminer à quelle unité, il convient d’imputer les 
coûts, la Commission des lésions professionnelles a déjà traité de cette question dans 
l’affaire Sûreté du Québec21. Dans cette affaire, une formation de trois juges 
administratifs a déterminé ceci : 

[33] Le tribunal estime que lorsque le tiers impliqué est une personne non assujettie 
au régime prévu à la loi, par exemple un individu, il est préférable d’imputer les coûts à 
l’ensemble des employeurs afin de faire supporter par le plus grand nombre possible de 
personnes les frais découlant d’un accident auxquels aucun d’entre eux n’a contribué.  
 
[34] Lorsque plusieurs tiers employeurs ont contribué à la survenance d’un accident, 
le tribunal estime qu’on doit alors imputer le coût des prestations aux employeurs de 
plusieurs unités, soit celles où évoluent les tiers employeurs concernés, et ce, en parts 
égales. Il devient, en pareilles circonstances, équitable et logique de transférer les coûts 
de façon égalitaire entre chacune des unités dont ils font partie3. 
 
[35] Lorsqu’un seul tiers employeur est à la source d’un accident, le tribunal croit qu’il 
est alors équitable d’imputer les coûts aux employeurs de l’unité dont fait partie cet 
employeur. Il serait injuste de faire supporter aux employeurs d’autres unités les coûts 
découlant directement de l’action ou de l’omission d’un employeur en particulier4. 
___________________ 
3. GMC ltée et CSST [1996] C.A.L.P. 866, révision rejetée 50690-60-9304, 20 mars 1997, 

E. Harvey. 
4. CSST et Échafaudage Falardeau inc. [1998] C.L.P. 254; Aménagements Pluri-Services inc. et 

Simard-Beaudry Construction inc. C.L.P.104279-04-9807, 26 novembre 1999, 
J.-L. Rivard;Castel Tina 1987 enr. et Lofti Tebessi, C.L.P.123916-71-9909, 
18 décembre 2000, D. Gruffy. 

 
 

[56] Le tribunal partage entièrement cette position. En conséquence, comme en 
l’espèce le tiers représente un employeur assujetti, le tribunal estime juste de transférer 

                                            
19  En fonction de critères établis par la décision Ministère des transports dont nous avons traité à la 

note 2. 
20  Centre hébergement Champlain des Pommetiers et 15797 Canada inc. (Service d’entretien 

Signature), 2012 QCCLP 3593. 
21  C.L.P. 297435-71-0608, 1er avril 2008, J.-F. Clément, D. Lajoie, J.-F. Martel. 
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l’ensemble des coûts reliés à la lésion subie par le travailleur, le 25 janvier 2015, à 
l’unité à laquelle appartient l’employeur tiers, la Sûreté du Québec. 

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES : 

ACCUEILLE la requête de Collège Mont-Sacré-Cœur de Granby, l’employeur; 

INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 
29 mai 2015, à la suite d’une révision administrative; 

DÉCLARE que la totalité du coût des prestations reliées à la lésion professionnelle 
subie le 25 janvier 2015 par le travailleur doit être imputée à l’unité à laquelle appartient 
l’employeur tiers, la sûreté du Québec. 

 
 

 __________________________________ 
 Christian Genest 
  
 
 
 
 
Me Éric Latullipe 
LANGLOIS KRONSTROM DESJARDINS 
Représentant de la partie requérante 
 
 
 
 


